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 Aux termes de l’article L. 214-13 du code de l’éducation, dans sa rédaction issue de la loi 

n°2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie 

sociale (art. 23), le Contrat de Plan Régional de Développement des Formations et de l’Orientation 

Professionnelles (CPRDFOP) a pour objet « l’analyse des besoins à moyen terme du territoire 

régional en matière d’emplois, de compétences et de qualifications et la programmation des actions 

de formation professionnelle des jeunes et des adultes, compte tenu de la situation et des objectifs 

de développement économique du territoire régional. » 

 

 Le CPRDFOP est élaboré pour la période 2016-2022 et succède au précédent contrat de plan 

qui a couvert la période 2011-2015. Son bilan a permis de souligner les points d’attention suivants : 

le caractère stratégique de cet outil, la nécessaire cohérence avec les besoins économiques 

régionaux, la place de la formation professionnelle continue, l’importance de l’accompagnement 

des acteurs de la formation et la nécessaire coordination entre les différents dispositifs. 

 

 Parallèlement à cette démarche, le Conseil National de l’Emploi, de la Formation et de 

l’Orientation Professionnelles (CNEFOP) a émis des recommandations pour l’élaboration du 

nouveau CPRDFOP. Le CNEFOP invite notamment à accorder une place importante au lien entre 

développement économique et prévisions d’emploi, à construire le pilotage stratégique du contrat et 

à orienter les évolutions des cartes des formations. 

 

 Par ailleurs, le CPRDFOP s’insère dans un univers conventionnel complexe et doit être en 

cohérence avec de très nombreux outils de programmation, parmi lesquels : 

– Schéma Régional de Développement Économique, d’Innovation et d’Internationalisation ; 

– Stratégie Régionale pour l’Emploi, la Formation et l’Orientation Professionnelle, 

– Plan Régional pour l’Insertion des Travailleurs Handicapés, 

– Projet Régional de l’Enseignement Agricole ; 

– Charte du Service Public Régional de l’Orientation ; 

– Plan Régional de Lutte Contre l’Illettrisme ; 

– Contrat de Projet État-Région ; 

– Plan interministériel à l’égalité professionnelle entre les Femmes et les Hommes ; 
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– Campus des métiers et qualifications. 

 

 La finalité du CPRDFOP est de définir une feuille de route développant des choix 

stratégiques partagés sur la conduite des politiques de formation et d’orientation professionnelles, 

avec l’enjeu central de l’adaptation des besoins et des compétences. Toutefois, le CPRDFOP n’est 

pas une simple adaptation des formations aux besoins des entreprises, il doit être conçu comme un 

outil d’ajustement réciproque. 

 

 Le bureau du CREFOP du 25 mars 2016 et le CREFOP plénier du 6 avril 2016 ont permis de 

valider les axes suivants pour l’élaboration du CPRDFOP : 

Axe 1 – Accueillir, informer, orienter et accompagner les citoyens tout au long de leur parcours 

Axe 2 – Répondre aux besoins de l’économie, des territoires et des citoyens 

Axes transversaux – Territoires, mobilité, égalité des droits et des chances / Evaluation 

 

 Au titre du présent document, le représentant de l’Etat et l’Autorité académique ont retenu 

quatre grands enjeux structurants en vue de l’élaboration du CRDPFOP 

Enjeu n°1 : Placer l’individu au centre des politiques de formation et d’orientation 

Enjeu n°2 : Accompagner les acteurs de la formation et de l’orientation 

Enjeu n°3 : Faire connaître et reconnaître les dispositifs de formation et d’orientation 

Enjeu n°4 : Développer une véritable stratégie au profit des filières et des territoires 

 

 

 

 

 

 L’individu demeure le bénéficiaire final des actions d’orientation et de formation et doit être 

placé au cœur des dispositifs. L’accompagnement réussi des citoyens de notre région passe par la 

définition et la mise en œuvre de parcours permettant la valorisation des compétences de chacun. 

 

a) Construire de véritables parcours au service des usagers 

 

La définition du parcours 

 Les notions de « parcours professionnel » et de « sécurisation des parcours » sont 

omniprésentes dans les documents stratégiques relatifs aux politiques de formation et d’orientation 

professionnelles, mais, force est de constater qu’une définition claire et partagée de la notion de 

« parcours » reste à construire. Ce parcours doit en effet intégrer un continuum d’actions qui vont 

de l’orientation, en passant par la formation et jusqu’à l’emploi. Toutes ces étapes doivent être 

reliées entre elles pour accompagner sans rupture les individus. 

 La construction de véritables parcours est en effet une étape-clé pour une individualisation 

réussie, l’offre d’accompagnement devant s’adapter aux besoins et aux aspirations des personnes. 

Le CPRDFOP doit davantage intégrer les notions d’orientation choisie, d’autonomisation de la 

personne et de sensibilisation des actifs aux enjeux liés à la gestion de leur parcours 

professionnel. 

 Grâce à un parcours bien défini et à une orientation choisie, il devient alors possible de 

mettre en place des ingénieries de parcours, véritables démarches d’accompagnement et 

d’orientation active, prenant en compte la diversité des publics et la notion de formation tout au 

long de la vie. Elles nécessitent un accompagnement « fil rouge » qui fasse le lien, pour la 

personne, entre SPRO, CEP, formations et accès à l’emploi. 

 À titre d’illustration, les dispositifs « Assure ton Avenir » , « Assure ton Année », micro-

lycée et « Parcours avenir » doivent être poursuivis et développés. 

 

La sécurisation des étapes du parcours 

Enjeu n°1 : Placer l’individu au centre des politiques de formation et d’orientation 
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 Si toutes les étapes d’un parcours méritent un travail approfondi, certaines étapes 

apparaissent primordiales pour la réussite des individus. 

 Les passerelles entre voie générale, technologique et professionnelle doivent être 

favorisées. La carte des formations et la politique d’orientation sont des leviers que l’Autorité 

académique mobilise en mettant en place les conditions d’une orientation choisie et en créant les 

conditions de l’installation du continuum bac-3 / bac+3. 

 Le SPRO, bien que déployé auprès des acteurs en région Centre-Val de Loire, ne revêt pas 

encore de réalité tangible pour les individus. Cette étape du parcours requiert donc une attention 

spécifique pour donner corps à ce dispositif. 

 La réorientation choisie doit être développée, structurée et accompagnée. Ce phénomène 

constitue en effet une évolution singulière à prendre en compte : le retour en formation à un niveau 

inférieur au dernier diplôme obtenu en cours de carrière. 

 Par ailleurs, le positionnement sur la VAE est essentiel : la VAE doit être intégrée dans les 

ingénieries de parcours. La validation par blocs de compétences doit ainsi contribuer à favoriser 

l’accès au diplôme par cette voie. 

 En outre, il convient de sécuriser les parcours vers l’enseignement supérieur, notamment 

pour les filles. Pour éviter les échecs en licence à l’université, il convient de rééquilibrer les flux 

d’orientation des bacheliers technologiques vers l’IUT et les STS ainsi que des bacs professionnels 

vers les STS. Pour ce faire, l’Autorité académique mettra en place une véritable démarche 

d’accompagnement et d’orientation active des bacheliers professionnels qui souhaitent poursuivre 

leurs études en STS. 

 

Le soutien aux publics fragiles 

 Replacer l’individu au centre des politiques d’orientation et de formation signifie également 

accorder une attention spécifique aux publics les plus fragiles, ne sachant pas s’emparer de leur 

avenir professionnel ou rencontrant des difficultés d’insertion. 

 Une action en faveur de la mobilité internationale des jeunes NEET (Not in Employment, 

Education or Training) est nécessaire avec notamment la création et la diffusion d’outils 

d’accompagnement pertinents, un soutien aux structures identifiées ou encore le portage d’actions 

de mobilité collective par les acteurs de l’insertion et de l’accompagnement social (dans le cadre des 

dispositifs existants). 

 Dans le cadre de la prévention du décrochage, le Service Civique peut être un des outils 

mobilisés pour contribuer à la construction d’un parcours conduisant à la réussite du jeune. Le 

dispositif permet aux jeunes de se mobiliser face aux défis sociaux et environnementaux, de 

découvrir un ou des secteurs dans le cadre de leur engagement, mais aussi de préparer leur propre 

avenir, tant citoyen que professionnel. 

 Il faut également faciliter l’accès à la formation continue pour : 

– les femmes, en luttant contre les mécanismes d’orientation sexués (ou en améliorant 

notamment leur accès aux filières dans lesquelles elles sont peu représentées) pour leur permettre 

d’accéder à des métiers mieux qualifiés et mieux rémunérés et en renforçant l’articulation temps 

professionnel et vie familiale ; 

– les salariés les moins diplômés et les demandeurs d’emploi (ce point requiert une 

meilleure connaissance de la réalité de la formation professionnelle continue en région Centre-Val 

de Loire pour pouvoir dégager des axes d’actions). 

 Enfin, faciliter l’accès à la formation implique de lever les freins périphériques, 

notamment les questions d’accompagnement à la mobilité et de garde d’enfants, pour les parents et 

en particulier pour les familles monoparentales (majoritairement des femmes), les femmes, dans le 

but de favoriser leur insertion professionnelle. 
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b) Donner une place prépondérante aux compétences des individus 

 

 La thématique des compétences est désormais un levier essentiel des politiques de formation 

et d’orientation. La première étape est de sortir de la gestion de l’emploi par le diplôme en 

dépassant la référence au diplôme déjà détenu pour orienter une personne et s’appuyer davantage 

sur les compétences acquises, leur mode de validation et leur reconnaissance. 

 Il faut également associer des salariés à la réflexion sur les besoins en compétence, le 

plus en amont possible, lors de la mise en route des nouvelles technologies, en réfléchissant aussi à 

l’impact organisationnel. La formation « utile » est celle qui permet de réaliser le bon geste 

professionnel au bon moment. 

 La valorisation des compétences doit encourager les compétences génériques ou 

transversales propres à permettre l’adaptation des actifs à différents métiers dans différentes 

branches professionnelles. 

 

 

 

 

 

La réforme issue de la loi de mars 2014 a transformé le paysage des politiques de formation et 

d’orientation. La réussite des dispositifs passe par leur appropriation par les acteurs pour donner 

du sens aux outils. Un système de formation et d’orientation plus efficace est un défi à relever pour 

répondre à la recomposition des métiers. 

 

a) Poursuivre la professionnalisation des acteurs 

 

 La professionnalisation des acteurs est un phénomène bien ancré qu’il convient de 

poursuivre. A titre d’illustration, le déploiement du SPRO et de ses outils (notamment le CEP), 

doit pouvoir être conduit auprès de tous les collaborateurs des équipes locales et ne pas se limiter 

aux seuls responsables de structures. 

 L’appropriation des outils numériques par les formateurs est également un point 

essentiel : mieux accompagner les usages pédagogiques du numérique pour permettre l’accès à la 

formation continue sur tous les territoires. Un plan de professionnalisation à destination des 

acteurs pourrait permettre de mieux intégrer ces nouvelles modalités dans les ingénieries 

pédagogiques. 

 S’agissant de l’enseignement agricole, il apparaît nécessaire d’accompagner les 

établissements dans l’ouverture à l’espace européen et à l’international mais également de 

professionnaliser les enseignants dans le changement des pratiques éducatives. 

 Par ailleurs, un accompagnement à la fonction tutorale pourrait contribuer au 

renforcement de la qualité des formations proposées (définir une stratégie d’accompagnement à la 

fonction tutorale, en lien avec les établissements et les professionnels du secteur). 

 D’une manière générale, pour accompagner efficacement, il convient de mettre chaque 

professionnel en capacité de : 

– Connaître les évolutions des secteurs et des métiers ; 

– Conduire une évaluation objective des compétences ; 

– Mieux prendre en compte la diversité des parcours et des aspirations des actifs. 

 

La promotion de l’innovation dans la formation doit être poursuivie auprès des acteurs, sous ses 

différentes formes (pédagogiques, techniques, partenarial, …) pour répondre aux besoins des 

entreprises mais aussi des publics. 

 

La professionnalisation des acteurs de la formation doit enfin être renforcée dans la connaissance 

Enjeu n°2 : Accompagner les acteurs de la formation et de l’orientation 
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des personnes en situation de handicap et des personnes en situation d’illettrisme. 

 

b) Renforcer les partenariats entre les acteurs et encourager la co-construction 

 

 L’accompagnement des acteurs passe par la structuration des différents partenariats dans les 

territoires, dans le but de construire de véritables parcours professionnels grâce au travail concerté 

et à la coopération entre les acteurs. 

 Cela permettra d’animer des réseaux thématiques régionaux pour favoriser les 

complémentarités ou bien encore de développer l’offre de services (blocs de compétences, VAE…) 

notamment en formation professionnelle continue, en lien avec les entreprises et les OPCA. 

 L’objectif est aussi de rapprocher les enseignants du monde professionnel en créant des 

opportunités de rencontre. 

 Il faut encourager une démarche de travail partenariale avec chacune des branches via 

une approche globale : évaluation des besoins prévisionnels dans une approche de type « GPEC » : 

évolution du secteur selon les territoires régionaux, besoins en recrutements, en compétences et en 

formations. 

 Cette mise en réseau des acteurs peut aussi conduire à lever des difficultés, par exemple sur 

la question du financement des formations obligatoires (type habilitation) en impliquant toutes les 

parties prenantes (État, Conseil Régional, Pôle emploi, COPAREF,…). 

 Les partenariats doivent permettre des mutualisations entre les acteurs, par exemple 

pour l’information auprès des publics et des acteurs en charge de l’accompagnement de ces derniers 

(logique SPRO). Un accompagnement des organismes de formation doit permettre de développer 

une logique de coopération visant à développer une offre de formation complémentaire ou mieux 

couvrir le territoire en termes d’offre de proximité. 

 A titre d’illustration et de bonnes pratiques, l’opération partenariale « Assure ta rentrée !» 

rassemble tous les acteurs du SPRO en lien avec la problématique du décrochage et permet 

d’accompagner les jeunes sans solution après la rentrée, vers un retour en formation initiale ou une 

insertion professionnelle. 

 

 

 

 

 

La question de l’information sur les politiques de formation et d’orientation reste un enjeu fort 

d’appropriation des dispositifs et de connaissance des possibilités offertes aux individus. Il est 

nécessaire de mieux informer les bénéficiaires mais également de promouvoir certains dispositifs. 

 

a) Mieux informer les bénéficiaires 

 

 D’une manière générale, il convient de développer la connaissance du droit à la formation, 

pour mettre en visibilité les outils existants. 

 Dans des situations plus spécifiques, des actions de communication pourraient porter sur : 

– Communiquer sur l’enseignement agricole dans ses différentes voies de formation en 

région, et notamment dans les métiers en tension ; 

– Développer les actions d’information sur les opportunités de mobilité internationale pour 

les jeunes auprès des acteurs du SPRO ; 

– Améliorer la lisibilité des solutions proposés aux jeunes décrocheurs ; 

– Organiser la communication autour du CPF en s’appuyant sur les acteurs de l’entreprise 

(Branches, COPAREF, partenaires sociaux, OPCA, …) ; 

– Lutter contre les stéréotypes sexistes ; 

 

b) Promouvoir et inciter 

Enjeu n°3 : Faire connaître et reconnaître les dispositifs de formation et d’orientation 
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 La connaissance des dispositifs de formation doit inclure des campagnes de promotion pour 

permettre d’inciter les citoyens à porter leur attention sur les outils mis à leur disposition : 

– incitation à aller vers la VAE par un portage politique fort ; 

– accompagner le développement de l’apprentissage ; 

– développer la sensibilisation des entreprises à l’accueil des jeunes en formation ; 

– encourager la formation professionnelle continue des salariés les moins qualifiés ; 

– développer l’attractivité des métiers en tension ; 

– Encourager la mixité professionnelle ; 

– Mobiliser tous les acteurs pour répondre aux besoins de l’expertise des salariés chevronnés 

et à la transmission des savoirs acquis afin de faciliter la maîtrise les techniques avancées (par 

exemple : la sécurisation des transmissions). 

 

 

 

 

 

 

Les liens entre orientation, formation, emploi et développement économique doivent être consolidés, 

le CPRDFOP étant préparé en cohérence avec les enjeux du SRDEII. Il apparaît essentiel de 

pouvoir, à travers le CPRDFOP, clarifier la stratégie au profit des entreprises et des filières qui 

constituent la richesse de la région Centre-Val de Loire. 

 

 

a) Soutenir les filières stratégiques et les entreprises 

 

L'élaboration des cartes des formations doit faire la synthèse de stratégies politiques de 

développement économique et d’aménagement des territoires, au profit de la création d’emplois. 

 

 La région Centre-Val de Loire, par son tissu d’entreprises (TPE/PME et artisanat), dispose 

de filières qu’il convient de privilégier, d’encourager et de développer dans le cadre du CPRDFOP : 

– Agriculture (agro-écologie, agroalimentaire, agriculture connectée) 

– Aéronautique (civile et défense) 

– Tourisme (développer un tourisme moderne du « 21
ème

 siècle ») 

– Transition énergétique (production/gestion/stockage de toutes les énergies renouvelables) ; 

– Cosmétique et Pharmacie (biotechnologies) ; 

– Transition numérique. 

 S’agissant des filières cosmétique et pharmaceutique, il convient de s’interroger sur les 

créations réelles d’emplois de ses secteurs, au-delà de leur influence et visibilité régionales, pour 

mieux appréhender les besoins en formation. 

 Concernant la transition numérique, il convient de s’interroger sur la place du numérique 

dans les différents métiers et secteurs pour étudier la pertinence de formation « génériques » ou 

« transversales » aux outils numériques. 

 

 Les ajustements réciproques pour mieux répondre aux besoins et aux compétences doivent 

conduire à travailler davantage avec les entreprises pour développer : 

– les plans de formation des entreprises pour accroître l’accès à la formation des femmes et 

des hommes ; 

– la mise en œuvre de l’entretien professionnel pour permettre une meilleure connaissance 

des compétences et de l’intérêt d’utiliser le CPF ; 

– les liens avec les filières professionnelles pour impliquer davantage les professionnels dans 

la formation (mise en œuvre et évaluation) grâce notamment à la coordination des actions écoles-

Enjeu n°4 : Développer une véritable stratégie au profit des filières et des territoires 
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entreprises, à la dynamique « semaine de l’industrie » ou à la mise en œuvre des périodes de 

formation en milieu professionnel pour améliorer l’employabilité des jeunes ; 

– l’identification des besoins en emploi des secteurs de l’animation et du sport pour mieux 

les structurer et contribuer à un dimensionnement quantitatif et qualitatif pertinent de l’offre de 

formation ; 

– les opérations de GPEC Territoriale pour préparer les évolutions de l’emploi avec les 

entreprises et avec les salariés (pour apprendre l’anticipation) afin de favoriser un développement 

équilibré des territoires permettant un accès à l’emploi des femmes et des hommes ; 

– les échanges entre niveaux de qualifications (portages communs des projets entre 

secondaire et supérieur, lien systématique avec les entreprises, veille technologique mutualisée, 

formation continue des formateurs…). 

 

b) Structurer une approche territorialisée 

 

Une approche par territoire des questions de formation et d’orientation doit permettre de mieux 

répondre aux besoins spécifiques locaux. Cette approche territorialisée doit aussi inclure un 

positionnement clair vis-à-vis des autres régions et en particulier de la région parisienne. 

 

 Une approche par bassin doit conduire à proposer des cartes des formations adaptées aux 

besoins des territoires et à favoriser la complémentarité entre les établissements et les voies de 

formation. A titre d’illustration, la certification des aides-soignants et auxiliaires de puériculture 

montrent des besoins de recrutement qui ne sont pas satisfaits dans certains bassins et nécessite une 

révision de la cartographie d’implantation de l’offre de formation pour moduler les capacités en 

fonction des réalités constatées. Une offre de formation adaptée devra permettre, dans le secteur 

social, de répondre aux besoins des publics fragilisés et des populations vieillissantes, dans les 

bassins de vie, par la professionnalisation des acteurs. 

 Le concept de « former pour demain », présentée par l’Autorité académique, doit conduire 

à développer un vivier de compétences par territoire en répondant aux besoins actuels de 

formation mais surtout de cibler le potentiel de compétences attendues. Les entreprises, sur certains 

territoires, ne sont pas en mesure de répondre à des marchés (main d’œuvre locale inexistante ou 

insuffisante). Le développement de pôle de compétences accessibles permettrait de mieux anticiper 

les besoins. 

 En complémentarité, la démarche « port folio » est à encourager. Elle permet d’identifier 

sur un territoire les compétences disponibles, transférables pour une adaptation plus rapide aux 

besoins : adéquation formation / emploi. Cette notion permet également d’insérer durablement dans 

l’emploi. L’approche par compétences nécessite une mise en synergie des différents acteurs d’un 

territoire et prend tout son sens dans la notion de campus des métiers et des qualifications avec le 

développement de partenariat (mutualisation plateaux techniques, compétence formateurs..) 

 Enfin, la spécialisation par territoires doit être recherchée pour permettre à ces derniers 

de valoriser leurs atouts et d’œuvrer à leur aménagement : plasturgie à Amboise, fonderie à Vierzon, 

numérique appliquée à Châteaudun, cosmétique à Dreux… 

 Enfin, la prise en compte les facteurs exogènes à la formation constitue un enjeu fort pour 

l’implantation des formations et l’aménagement des territoires : 

– proximité aéroport/formations aéronautiques ; 

– proximité lieux touristiques (vallées de la Loire et du Cher, Zoo de Beauval, patrimoine 

culturel…)/formations touristiques ; 

– proximité centres de production d’électricité/formations liées au grand carénage 

(chaudronnerie, maintenance, installations thermiques…). 


